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Genre et corruption: 
Comprendre et briser 
le lien 
Aujourd’hui, les décideurs politiques cherchent de plus en plus à 
prendre en compte les questions relatives au genre des individus dans 
les politiques de lutte contre la corruption qu’ils souhaitent mettre en 
place. Ils prennent pour cela en considération l’impact potentiel de ces 
politiques sur les hommes et sur les femmes. Cette démarche peut les 
aider à élaborer des politiques plus ciblées. Elle peut aussi permettre à 
la société civile d’assurer un suivi plus efficace de la corruption et 
contribuer à la formulation de meilleures politiques. Les résultats des 
recherches menées sur le sujet au cours des dernières années sont 
cependant contradictoires et aucun consensus ne se dégage 
clairement des différentes études qui analysent les relations entre 
genre et corruption. Ce document de travail analyse les études 
récentes en la matière pour déterminer dans quelle mesure les femmes 
ont un impact sur la corruption et sont affectées par elle.
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1. La corruption est-elle influencée par le sexe des individus? 
 

L’hypothèse selon laquelle les femmes sont moins corrompues que les hommes 
et représentent donc une force politique positive a été avancée au cours des 
dernières années. Elle est basée sur le postulat qu’une participation (et 
influence) accrue des femmes dans la vie politique sera corrélée avec une 
réduction de la corruption au niveau national. Cette thèse ignore cependant un 
facteur important : le genre des individus peut conditionner les occasions qu’ont 
les femmes d’avoir recours à la corruption.  

Certains spécialistes des questions relatives au genre et à la corruption, comme 
Anne-Marie Goetz, cherchent à comprendre pourquoi la plupart des études 
indiquent que les femmes semblent moins corruptibles que les hommes.1 Est-ce 
parce qu’elles ont en général moins d’argent? Ou est-ce le résultat de leurs 
activités qui se concentrent sur le foyer ou s’exercent en marge de l’économie 
formelle ? Il se peut aussi que les femmes aient recours à des formes de 
paiements informels pour avoir accès aux services publics ou soient forcées 
d’accorder des faveurs sexuelles plutôt que de l’argent. En conséquence, il est 
possible que ces incidents échappent aux techniques d’enquête et ne soient pas 
reflétés dans les indices de la corruption.  

Dans beaucoup de pays, la corruption survient essentiellement par 
l’intermédiaire de réseaux masculins et dans des cercles dont les femmes sont 
socialement exclues, tels que la vie politique ou commerciale. En conséquence, 
beaucoup d’études ont montré que les hommes sont plus susceptibles d’être 
victimes de la corruption que les femmes.2 Dans le cas de l’Amérique Latine, les 
hommes sont généralement ceux qui sont impliqués dans les activités 
gouvernementales ou les transactions commerciales et sont donc plus souvent 
soumis à des demandes de pots de vin ou d’extorsion comparés aux femmes. 
Cependant, si les lieux de travail se féminisent ou lorsque les femmes accèdent 
à des postes de direction, on ne peut pas partir du principe qu’elles se 
montreront moins corrompues ou ne mettront pas en place à leur tour leurs 
propres réseaux de corruption. Les institutions dysfonctionnelles sont 
susceptibles de corrompre les individus qui y travaillent, quel que soit leur sexe.  

Il se peut aussi que les femmes donnent ou reçoivent des pots de vin, mais le 
fassent de manière indirecte ou par l’intermédiaire de leurs proches. Des 
recherches menées en Asie du Sud-est ont ainsi montré que les femmes 
participent parfois de manière indirecte à des actes de corruption pour monter en 
grade dans les bureaucraties politiques.  Comme un tabou culturel empêche les 
femmes d’interagir avec des hommes qui ne leur sont pas apparentés, elles sont 
parfois mêlées à des pratiques corrompues par l’intermédiaire des hommes de 
leur famille. Leur participation indirecte peut induire les observateurs à conclure 
que les hommes sont à la racine des problèmes de corruption tandis que les 
femmes sont moins susceptibles de se livrer à de telles pratiques.  

Il se peut aussi que les attitudes à l’égard de la corruption soient davantage 
influencées par la culture que par le sexe des individus. Certaines études 
indiquent que les femmes perçoivent leur pays comme moins corrompu que 
leurs homologues masculins, alors que d’autres suggèrent qu’hommes et 
femmes partagent des perceptions similaires en la matière. Dans certains cas, 
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les femmes peuvent même se montrer davantage concernées par le phénomène 
de la corruption que les hommes, ainsi que le soulignent le Baromètre Mondial 
de la Corruption de TI ou d’autres études quantitatives.3 Une étude récente a 
montré que si les femmes tolèrent moins la corruption que les hommes en 
Australie, il n’y avait pas de différence significative entre les hommes et les 
femmes en Inde, en Indonésie et à Singapour. 

En dépit de ces résultats, les gouvernements soucieux de lutter contre la 
corruption ont renouvelé leur personnel de manière à augmenter la proportion de 
femmes dans leurs rangs, particulièrement aux postes liés à la distribution de 
services publics. Au Brésil par exemple, certaines municipalités ont tenté 
l’expérience d’employer exclusivement des agents de circulation féminins pour 
éliminer la petite corruption. Bien que l’initiative ait eu des retombées positives, 
certains observateurs ont noté que les résultats enregistrés pouvaient être 
influencés par d’autres changements qui ont accompagné les réformes de 
personnel. Ces mesures comprennent l’amélioration du système de motivation et 
de responsabilité, pour renforcer la fierté des employés dans leur travail et 
permettre le suivi de leurs performances.   

Les données empiriques elles-mêmes n’ont pas complètement réussi à résoudre 
certaines questions relatives au lien entre les femmes et la corruption. Certains 
résultats récents  indiquent une corrélation statistiquement significative entre une 
participation accrue des femmes à la gouvernance et une réduction de la 
corruption.4 Cependant, aucun lien de causalité entre le genre et la corruption n’a 
pu être établi jusqu’à aujourd’hui, ce qui suggère que le sexe des individus n’est 
pas un déterminant des comportements corrompus. La participation des femmes 
à la vie publique devrait être encouragée dans un souci d’équité plutôt que dans 
le but de lutter contre la corruption. 

2. Les effets de la corruption sur les femmes 
 

Alors que les avis divergent sur la manière dont genre et corruption interagissent, 
il n’y a pas de doute sur les effets sévères que la corruption impose à la vie des 
femmes. Les femmes sont souvent confrontées à des formes de discrimination 
sociale, culturelle, politique et institutionnelle dans leur pays, qui sont aggravées 
dans une société corrompue. L’accès aux institutions étant déjà limité pour les 
femmes, la corruption génère des obstacles supplémentaires pour leur permettre 
d’accéder aux biens publics (y compris les services publics) et à participer à la 
vie politique. 

Les femmes sont touchées de manière disproportionnée par la corruption dans 
les domaines suivants :   

 L’accès à la décision. Avec la corruption, hommes et femmes ne sont  
pas à armes égales en matière de prise de décision. Lorsqu’on peut 
vendre et acheter un parti politique, monnayer des voix pour une élection 
ou obtenir une promotion sur la base des  relations personnelles plutôt 
que du mérite, il y a moins d’occasions pour les femmes d’accéder aux 
cercles décisionnels d’un pays, que ce soit au sein du gouvernement, du 
système politique ou des entreprises privées.  
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Les Femmes et la Corruption
en Azerbaïdjan 
 
Le Advocacy and Legal Advice
Centre (ALAC) de Transparency
en Azerbaïdjan fournit des
conseils juridiques et assure le
suivi des plaintes relatives à la 
corruption. Les plaintes reçues
illustrent les différentes formes
de corruption auxquelles les
femmes sont confrontées. Parmi
les cas les plus choquants, on
peut citer le cas d’une femme 
venue se plaindre au bureau de 
Baku, la capitale, du 
comportement corrompu
d’officiers de police.  
 
Elle avait été arrêtée et détenue
avec une amie dans la rue pour
prostitution (qui, s’il ne s’agit pas
d’une infraction criminelle, est
passible d’amende). Après avoir
été verbalisées, les deux
femmes avaient été conduites à
l’hôpital pour être examinées et
traitées sous prétexte qu’elles
disséminaient des maladies
vénériennes, ce qui outrepassait
largement les prérogatives des
policiers. La femme se plaignait
que le seul moyen pour les deux
femmes de quitter l’hôpital avait 
été de payer un pot de vin au
chef de clinique en échange de
leur relâche.5 
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 La protection et la promotion des droits des femmes selon la loi. Les 
droits des femmes sont souvent largement inégalitaires ou peu respectés 
sur des questions sociales, politiques et économiques essentielles : 
mariage et divorce, trafic humain, allégations d’adultère ou de viol, garde 
d’enfant, questions d’héritage, de droits de propriété et d’indépendance 
financière, entre autres. Dans un système corrompu, les droits humains 
au sens large, pour les femmes, les petites filles ainsi que les groupes 
minoritaires, sont méprisés (voir ci-contre). Un système judiciaire 
corrompu perpétue ces problèmes et renforce de manière implicite ou 
explicite les formes de discrimination existantes.6 Comme les femmes 
n’ont généralement pas accès aux ressources financières, tous les cas 
portant sur des actes de discrimination risquent d’être perdus si l’accusé 
a les moyens de soudoyer le juge ou le procureur.   

 L’accès et le contrôle des ressources. La corruption réduit les recettes 
publiques, ce qui se traduit souvent par une réduction des dépenses dans 
le domaine de l’éducation, de la santé, de la famille et des services 
sociaux en général. Ces réductions affectent particulièrement les 
conditions de vie des femmes et des enfants qui dépendent le plus de 
l’accès aux services dispensés par l’Etat (bien que les hommes y perdent 
aussi quand ils ont charge de famille). La corruption dans les secteurs de 
l’eau et de l’énergie affecte particulièrement les femmes pauvres à qui 
revient la tâche de trouver l’eau et le combustible nécessaires à la 
famille.7 En plus de l’accès aux services de base, la corruption 
augmentent les obstacles pour les femmes chaque fois qu’elles 
interagissent avec le gouvernement. Par exemple, la corruption leur rend 
plus difficile l’accès au crédit ou l’obtention de permis et de licences.  

3. Stratégies pour intégrer les questions relatives au genre des 
individus dans les politiques de lutte contre la corruption 

 

Si les décideurs sont bien informés sur la manière dont la corruption affecte 
différemment les hommes et les femmes (ainsi que les autres groupes), ils sont 
dans une meilleure position pour concevoir des politiques de lutte contre la 
corruption plus ciblées et efficaces.  

Prendre en compte les questions relatives au genre dans la lutte contre la 
corruption permet d’assurer que les deux sexes bénéficient de manière équitable 
des interventions politiques. Pour être efficace, la conception, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation des initiatives contre la corruption doivent prendre en 
considération les expériences et les préoccupations respectives de chaque sexe 
en définissant une stratégie d’action.9  

Les efforts récents pour intégrer la dimension du genre dans la lutte contre la 
corruption ont mis en lumière trois bonnes pratiques :     

 Les décideurs ont besoin d’informations spécifiques par sexe (données 
désagrégées) ; 
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« La corruption tarit les
ressources publiques et 
détourne les fonds destinés au
développement économique
national ou aux services
sociaux. Elle affecte de manière
disproportionnée les femmes et
les pauvres qui ont le plus
besoin de ces services… Les
femmes se trouvent aussi
probablement dans une 
position plus faible pour lutter
contre la corruption lorsqu’elle
survient… »8 
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 Ils doivent mener de pair des politiques de lutte contre la corruption 
ciblées et des politiques qui visent à promouvoir la participation des 
femmes à la vie publique ;  

 Pour être efficaces, ces démarches doivent comprendre des activités 
participatives de planification et de suivi ciblées sur les femmes. 

Un certain nombre d’organisations bilatérales et multilatérales majeures telles 
que le Conseil de l’Europe (COE), l’Agence de coopération technique allemande 
(GTZ) et le programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ont 
identifié un certain nombre d’opportunités pour intégrer les préoccupations de 
genre dans la conception et la mise en œuvre de stratégies de lutte contre la 
corruption.10 

Dans de nombreux cas, cette démarche est divisée en plusieurs étapes. Le 
PNUD a ainsi développé dix étapes pour concevoir des politiques qui intègrent la 
dimension du genre. L’une de ces étapes comprend l’élaboration d’arguments 
pour l’égalité des sexes (voir la sixième étape) pour provoquer un changement 
dans les normes et comportements culturels. Une autre considération essentielle 
consiste à déterminer comment introduire des calculs d’efficience dans ces 
efforts : par exemple, une analyse de la rentabilité et de l’efficacité des 
interventions de politique. Comme partie intégrante de cette démarche, les 
décideurs politiques et les partenaires de la société civile doivent déterminer 
jusqu’à quel point l’objectif d’intégrer la dimension du genre dans les politiques 
peut être atteint, les préoccupations de justice sociale traitées (y compris l’égalité 
des sexes) et les coûts minimisés (en termes sociaux, politiques, financiers et 
culturels). 

Sur la base de ces calculs, les stratégies qui privilégient la participation des 
femmes apparaissent comme les alternatives les plus efficaces pour prendre en 
compte les préoccupations liées au sexe des individus dans les politiques de 
lutte contre la corruption. GTZ a montré par son expérience de terrain que les 
processus budgétaires participatifs et les activités de planification qui visent à 
augmenter la transparence et la responsabilité peuvent être des bons moyens 
d’intégrer les femmes aux efforts contre la corruption. 

Quelle que soit la stratégie retenue pour intégrer les questions relatives au genre 
des individus dans les politiques de lutte contre la corruption, il est essentiel de 
promouvoir un changement dans les règles et les pratiques institutionnelles pour 
que ces initiatives puissent être durables et couronnées de succès. Des 
interventions allant dans ce sens dans des pays tels que le Ghana ont montré 
que promouvoir la participation des femmes au sein du gouvernement risque 
d’avoir peu d’effet en termes de lutte contre la corruption, si cela ne 
s’accompagne pas de changements équivalents dans les attitudes relatives aux 
deux sexes. (Voir ci-contre). Pour promouvoir ces changements, on doit 
promouvoir des changements culturels et institutionnels plus larges pour redéfinir 
les rôles et les perceptions sociales de la femme dans la société. Les efforts pour 
prendre en compte les considérations liées au sexe dans les stratégies de lutte 
contre la corruption risquent sinon de demeurer lettre morte.  
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Intégrer les préoccupations de
genre pour combattre la
corruption au Ghana 
 
Les données collectées sur les
attitudes respectives des
hommes et des femmes de deux
institutions publiques au Ghana
(la police et l’éducation) 
indiquent que la stratégie qui
consiste à promouvoir la
participation des femmes dans le
service public comme stratégie
de lutte contre la corruption a
peu de chance de parvenir à des
résultats si elle n’est pas
combinée à des stratégies
d’action complémentaires.  
 
Pour combattre la corruption au
Ghana, le système des sexes –
c'est-à-dire les rôles et 
responsabilités assignés aux
hommes et aux femmes – aurait 
également besoin d’être
réformé.11 
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